N° 27 du 17 août 2009[image: image3.png]G\VG‘&?\E%?\@%“’“Q C{é"




Destinataires :
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Bureau national
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Fédérations
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.
Secrétaires confédéraux

Prise en charge de la pandémie grippale à virus A (H1N1)

La probabilité de survenue d’une épidémie grippale d’importance en France à partir de cet automne se confirme de plus en plus. Cette circulaire a pour objectif de d’informer et de sensibiliser les organisations afin qu’elles soient en capacité :

· d’informer les militants pour qu’ils s’assurent auprès des employeurs que tout  a été mis en œuvre dans leurs entreprises ou leurs branches professionnelles,

· de maintenir la continuité de leur fonctionnement dans un contexte épidémique.

1. La grippe à virus A(H1N1)

a) L’épidémie

Le virus A (H1N1) responsable de la pandémie actuelle est apparu en Amérique du nord (Mexique puis Etats Unis) début 2009. La pandémie a été déclarée par l’OMS le 25 avril 2009, le 11 juin 2009 elle a été classée en phase 6
, ce qui signifie que la contamination est interhumaine et touche au moins deux continents différents. La diffusion qui concernait 74 pays à cette date va probablement toucher l’ensemble de la planète en un peu plus de quatre mois (à ce jour le virus a atteint 160 des 193 Etats membres de l'OMS).

Le caractère pandémique réside dans le fait que le virus A(H1N1) est nouveau et se propage vite car la plupart des gens ne sont pas immunisés contre celui-ci. Il touche davantage les jeunes et les personnes fragiles.

Il est très difficile de déterminer aujourd’hui l’ampleur que peut prendre cette épidémie en France. Elle pourrait durer de 10 à 12 semaines avec un pic de plus forte intensité pendant 3 semaines.

A titre comparatif, les épidémies saisonnières de grippe sont dues à des virus qui changent tous les ans, mais beaucoup de gens possèdent une certaine immunité contre les virus circulant, ce qui permet de limiter le nombre et la gravité des infections. La grippe saisonnière affecte, en moyenne par an 2,5 millions de personnes en France métropolitaine. L’épidémie survient entre les mois de novembre et d’avril et débute le plus fréquemment fin décembre - début janvier. Elle dure en moyenne 9 semaines. Elle provoque en moyenne 2000 décès qui à 85% concernent les personnes de plus de 75 ans.

b) La maladie

Elle consiste le plus souvent en des signes habituels de grippe (fièvre, toux, maux de tête, douleurs musculaires et articulaires, maux de gorge et écoulements nasals, parfois accompagnés de vomissements ou de diarrhée) identiques à ceux observés lors de la grippe saisonnière.

La majorité des personnes qui contractent le virus sont atteintes de la forme bénigne de la maladie et guérissent sans traitement antiviral ni soins médicaux. Parmi les cas plus graves, plus de la moitié des personnes hospitalisées souffrent en même temps d’autres maladies ou ont un système immunitaire affaibli. Les femmes enceintes et les personnes souffrant de certaines maladies chroniques semblent davantage exposées au risque de contracter une forme grave de grippe. Les décès observés  sont survenus plutôt chez des sujets jeunes et déjà malades.

Le virus se transmet exclusivement d’homme à homme aussi facilement que celui de la grippe saisonnière normale. Les symptômes de la grippe A(H1N1) se développent entre un et sept jours après la contamination. La personne atteinte peut être contagieuse 24 heures avant l’apparition des symptômes et jusqu’à 7 jours après leur début.

Pour prévenir la propagation de la maladie, les personnes malades doivent se couvrir le nez et la bouche lorsqu’elles toussent ou éternuent, rester chez elles, se laver les mains régulièrement et se tenir autant que possible à l’écart des personnes bien portantes.

c) La vaccination

Les vaccins antigrippaux saisonniers ne sont pas efficaces contre la grippe A(H1N1).

Aujourd’hui la stratégie vaccinale n’est pas encore arrêtée par les pouvoirs publics, même si le gouvernement s’est préparé à pouvoir vacciner la population (94 millions de doses ont été commandées). Les doses devraient être livrées sur une période s’échelonnant de 3 à 4 mois, au mieux à partir d’octobre.

Quoi qu’il en soit la vaccination ne pourra se faire qu’en procédant par étapes et par ordre de priorité ciblant d’abord certaines catégories de la population (personnels de santé et personnels assurant la continuité du service public, populations les plus susceptibles d’être touchées (d’abord les sujets les plus jeunes, dés 6 mois) ou les plus vulnérables (femmes enceintes, personnes atteintes d’affections chroniques).

2. Le plan de lutte gouvernemental contre la pandémie

Le plan national « Pandémie grippale » est actuellement en phase 5A (ce qui signifie que l’épidémie a une transmission interhumaine et que son extension géographique est importante notamment à l’étranger) et s’inspire du plan de lutte contre la grippe aviaire.

A ce stade le plan national préconise une démarche d’anticipation, passant par l’élaboration de « plans de continuité ». Ces plans sont obligatoires pour les administrations et les établissements publics et fortement recommandés pour les collectivités territoriales et les entreprises.

Par l’ampleur de ses conséquences, la grippe pandémique peut avoir un retentissement important non seulement sur le plan humain mais aussi sur le plan de l’organisation de la société et de la vie économique.

Les évaluations d’absentéismes retenues dans le plan national sont de 30% sur les 3 semaines les plus fortes de la pandémie et de 15% sur le reste des 10 à 12 semaines. 

L’objectif fondamental des plans (cf. annexe) est de concilier la continuité des activités du secteur privé comme du secteur public, et la protection de la santé des salariés des entreprises et des agents de la fonction publique, dans l’intérêt du bon fonctionnement de la société dans son ensemble.

Cette démarche doit prévoir à la fois des modes d’organisation spécifiques et la protection des personnels présents sur les lieux de travail. Elle concerne aussi bien les grandes entreprises que les PME et les TPE, d’autant que les petites entreprises sont à ce jour peu préparées.

Le plan de lutte contre la pandémie dans les écoles, les crèches

Le Ministre, Luc Chatel, a annoncé son plan : 3 enfants malades, fermeture de la classe ou l’école. Les familles doivent se débrouiller. Le Ministre envisage même la fermeture de toutes les écoles, ce qui signifierait quasiment l’arrêt de fait de l’économie. Ces annonces du ministre alimentent les inquiétudes et ne paraisse pas traduire un plan gouvernemental concerté et efficient (la solidarité familiale ne peut faire office de réponse gouvernementale).

3. Implication des responsables syndicaux dans les entreprises, les branches professionnelles et au niveau national

Les organisations syndicales ont un rôle à jouer dans la préparation et la mise en œuvre des mesures pour faire face à la pandémie. Elles ont un rôle d’alerte face à des mesures qui apparaitraient inefficaces au niveau des entreprises et des branches professionnelles. Elles ont un rôle de diffusion de l’information parmi les militants et les adhérents et d’accompagnement des salariés dans un contexte où les règles habituelles du droit du travail risquent d’être perturbées.

a) Au sein des entreprises

L’efficacité des contremesures face à la pandémie sera largement fonction de leur appropriation par l’ensemble des salariés de l’entreprise qui seront amenés à les mettre en œuvre le moment venu, d’où l’importance d’une préparation collective de qualité. L’association des représentants du personnel à l’élaboration du plan de continuité de l’entreprise, le plus en amont possible, est un gage d’efficacité.

Ils doivent veiller à la qualité des informations délivrées par les directions à destination des personnels sur l’organisation des moyens et les mesures élaborées par l’entreprise.

Il faut veiller à ce que les salariés comprennent et adhèrent au plan de continuité et à leur rôle particulier durant cette période. Ils doivent pouvoir s’exprimer suffisamment tôt sur leur capacité, notamment en termes de moyens mis à leur disposition, à remplir les missions définies dans le plan.

Le rôle des responsables syndicaux et des instances représentatives du personnel, avant et pendant la période de pandémie est donc très important :

· le CHSCT (et à défaut les délégués du personnel) pour les mesures de prévention envisagées ainsi que celles mises en œuvre, en fonction de la phase de la contamination.

· le Comité d’Entreprise (ou à défaut les délégués du personnel) pour :

· les mesures d’organisation - notamment celles inscrites dans le plan de continuité - en fonction de la phase de contamination (liste des postes indispensables à l’activité, postes dont les activités peuvent être suspendues, aménagements d’horaires, organisation de la polyvalence, mise en place du travail à distance, dont le télétravail…) ;

· les informations économiques liées au fonctionnement dégradé de l’entreprise ;

· les mesures spécifiques d’accompagnement social des salariés venant travailler (transport, restauration…).

· les Organisations syndicales peuvent être sollicitées dans le cadre de la négociation d’un accord au sein de l’entreprise

· Au sein des TPE, les salariés doivent être associés à la démarche par les employeurs dans le cadre notamment des préconisations établies par les branches professionnelles.

L’exercice du droit de retrait est susceptible d’être invoqué par les salariés face au risque de contamination. (Ceci s’est produit en mai chez les bagagistes de l’aéroport d’Orly qui ont refusé de décharger les avions en provenance du Mexique).

Dés lors que l’employeur a pris toutes les mesures de prévention et de protection individuelle sur le lieu de travail visant à réduire les risques de contamination auxquels les salariés ou agents peuvent être exposés, l’exercice du droit de retrait en situation de pandémie grippale devrait demeurer exceptionnel. Tout comme la réquisition, même si cette dernière pourrait se justifier dans des activités vitales pour la nation. Les divergences d’appréciation seront à traiter en première intention dans le cadre du CHSCT. C’est le juge judiciaire ou le juge administratif qui exerce le contrôle de ce droit.

Si les plans de continuité ont été établis pour les grandes entreprises
, notamment les entreprises publiques ou celles appartenant au secteur d’importance vitale
, il n’en est pas de même dans les plus petites. Il faut donc interpeller les responsables d’entreprises pour qu’ils mettent en place leur plan.

b) Au niveau des branches professionnelles et des régions

Il apparait utile, qu’au niveau de chaque fédération, les responsables du suivi des branches professionnelles prennent contact, si cela n’est pas déjà fait avec la partie patronale pour échanger sur les dispositions mis en place au niveau des branches (guide méthodologique, recommandations, plan concerté avec les pouvoirs publics, ...). Ceci dans l’objectif de pouvoir informer les militants et les adhérents des entreprises concernées et de pouvoir si nécessaire faire évoluer les plans.

Les pouvoirs publics ont sollicité les branches professionnelles pour leur demander de s’organiser afin d’assurer, en cas de pandémie, la continuité du fonctionnement de la société notamment dans les secteurs d'activités d'importance vitale : système sanitaire, énergie, distribution alimentaire, service des eaux (traitement des déchets), moyen de paiements-banques, transports, communications-opérateurs, information-communication du public (presse, TV, grands Médias),…

Au niveau des régions c’est le préfet qui coordonne les actions. Les collectivités territoriales notamment les mairies ont reçu le 20 juillet 2009 un courrier du ministère de l’intérieur pour qu’elles mettent en place leur plan de continuité (cf. annexe).

c) Au niveau national

Les partenaires sociaux : confédérations syndicales et organisations patronales nationales sont en contact avec la Direction Générale du Travail qui les informe en lien avec la Direction Générale de la Santé sur l’évolution de la pandémie et des mesures gouvernementales.

4. Plan de continuité pour les organisations de la CFDT 

Les fédérations, les unions régionales, la confédération sont également concernées en tant que structures employant du personnel. Un plan de continuité doit être élaboré afin de faire face à l’épidémie et de continuer à fonctionner dans des conditions le plus proche possible de la normale.

La trame du plan à mettre en place est superposable à celui d’une entreprise même si le contexte et les contraintes ne sont pas identiques.

Il est donc utile de définir :

· une cellule de crise ;

·  les conséquences sur l’organisation de la structure :

· les actions essentielles à maintenir et le fonctionnement correspondant en termes de personnel et de moyens ;

· les actions à annuler (rassemblements, réunions d’exécutif, bureau et comité régionaux ou fédéraux, autres réunions, …) ou à maintenir en mode dégradé (conférences téléphoniques,…) (attention au risque de pertes financières en cas d’annulation de réservation de salle pour les événements) ;

· Les moyens de protection du personnel :

· Achat de masques,

· Disposition en matière d’hygiène,

· Contrats de nettoyage des locaux,

· Ventilation, …

La confédération a mis en place une cellule de crise ; son plan de continuité sera finalisé en septembre. Un certain nombre de dispositions seront communes au GIE Belleville et au centre de Bierville.

ANNEXE 1 :

Références utiles :

· Plan national de prévention et de lutte contre la pandémie grippale :

http://www.pandemie‑grippale.gouv.fr/IMG/pdf/PLAN_PG_2009.pdf

· Fiche G1 pandémie grippale : Recommandations aux entreprises et aux administrations pour la continuité des activités économiques et des services publics et la prévention sanitaire en période de pandémie :

http://www.pandemie-grippale.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_G1-3.pdf
· Circulaires DGT :

· circulaire DGT 2007/18 du 18 décembre 2007 :

http://www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/Circulaire_rectificatif_fev2008.pdf
· Circulaire DGT 2009/16 du 3 juillet 2009 relative à la pandémie grippale complétant la précédente :

http://www.travailler-mieux.gouv.fr/IMG/pdf/CirculaireDGT2009-16.pdf
· Fournisseurs de masques ffp2 et chirurgicaux agrées par l’ugap

http://www.sante.gouv.fr/htm/dossiers/grippe_aviaire/fournisseurs_masques_ugap.pdf
· Sites internet:

· Site de l’InVS : http://www.invs.sante.fr
· Site du ministère de la santé : http://www.sante-sports.gouv.fr/
· Site information pandémie grippale : http://www.pandemie-grippale.gouv.fr
· Site ministère du travail : http://www.travail-solidarite.gouv.fr
· Site INRS : http://www.inrs.fr
· Site de l'Institut National de Prévention et d'Éducation pour la Santé : http://www.inpes.fr/grippeAH1N1/
· Site OMS : http://www.who.int/fr/
ANNEXE 2

Aux niveaux d’alerte 1 et 2, le virus n’est encore présent que chez les animaux.

Au niveau 3, des cas humains isolés sont constatés.

Le niveau 4 se déclenche avec le début de la transmission humaine du virus.

Le niveau 5 avec l’extension géographique de l’extension géographique

de la transmission interhumaine du virus.

La distinction  5A , 5 B est liée à la généralisation de la maladie

et le passage au niveau 5B préfigure le niveau 6. 

La distinction est assez artificielle. 

Le niveau 6 correspond à la pandémie grippale.

ANNEXE 3

Principales fiches techniques du plan Pandémie grippale

concernant la vie de l’entreprise

· Fiche G1 : « Recommandations aux entreprises et aux administrations pour la continuité des activités économiques et des services publics et la prévention sanitaire en période de pandémie »

Cette fiche donne des pistes de réflexion pour l’élaboration des plans de continuité et suggère d'envisager différents scénarios d’absentéisme. Elle traite également du droit de retrait.

http://www.pandemie-grippale.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_G1-3.pdf
· Fiche G3 : « Modalités de mise en œuvre du télétravail »

Cette fiche présente les bases juridiques nécessaires à sa mise en œuvre.

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_G3-3.pdf
· Fiche C4 : 
« Mesures barrières sanitaires »

Cette fiche présente les différents masques ainsi que leurs modalités d’utilisation.

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_C4-3.pdf
· Fiche G4 : « Modalités d'acquisition des masques »
http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_G4-3.pdf
· Fiche G8 : 
« Mesures spécifiques relatives au traitement des déchets »

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Fiche_G8-3.pdf
L’ensemble de ces fiches est consultable sur le site http:/www.grippeaviaire.gouv.fr
Circulaires de la DGT

La circulaire prévue dans la fiche G1 replace dans un cadre réglementaire la préparation des entreprises à une pandémie grippale (circulaire DGT 2007/18 du 18 décembre 2007 :

http://www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/Circulaire_rectificatif_fev2008.pdf 

et circulaire 2009/16 du 3 juillet 2009 la complétant : 

http://www.travail‑solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/Circulaire_DGT_2009_16_grippe_complete.pdf ).

Le but de la circulaire est de mobiliser les entreprises. L’employeur est placé clairement dans une obligation de moyens vis à vis de ce risque : 

· prendre en compte le risque biologique pour les personnels les plus exposés (dans le cadre du décret du 04 mai 1994),

· intégrer ce risque dans le document unique et le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail.

13 annexes détaillent la mise en place des conditions de travail particulières : temps de travail, repos hebdomadaire, droit de retrait, polyvalence des salariés, travail à distance, prêt de main d’œuvre, cas des salariés expatriés…

L’annexe 13 précise que les médecins du travail et les services de santé au travail jouent « un rôle déterminant d’accompagnement des entreprises en période d’alerte pandémique ou de pandémie ».

Recommandations pour certains secteurs d’activité

Des recommandations ont été établies pour certains secteurs d’activité et sont consultables sur le site interministériel : http://www.grippeaviaire.gouv.fr :

· Agriculture : pandémie grippale : guide pratique pour les agriculteurs :

http://www.msa.fr/files/msafr/msafr_1179323742135_GUIDE_PRATIQUE___PAND_MIE_GRIPPALE.pdf
· Professionnels de l’alimentation :

http://agriculture.gouv.fr/spip/IMG/pdf/ania_guide_ia.pdf
· Entreprises de distribution à prédominance alimentaire :

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/repere_pour_les_entreprises_de_distribution_a_predominance_alimentaire.pdf
· Restauration hors foyer :

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Reperes_sur_la_restauration_hors_foyer.pdf
· Professionnels des transports et de la livraison :

· partie 1 : 

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Guide_transporteur_1-4.pdf
· partie 2 :

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Guide_transporteur__part2.pdf
· Entreprises du médicament et des technologies médicales :

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/guide_pratique_medicaments.pdf
· Entreprises du Bâtiment :

Guide FFB « Grippe H1N1 » sur le site adhérents Fédération Française du Batiment

· Professionnels de santé :

· http://www.sante.gouv.fr/htm/dossiers/grippe_aviaire/fiches_social.pdf
· http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/INPES_reperes_pratique2_0406.pdf
· http://www.grippeaviaire.gouv.fr/IMG/pdf/Reperes_professionnels_sante.pdf
· Collectivité territoriale : guide méthodologique d'élaboration d'un plan de continuité d'activités :

http://www.amf.asso.fr/documents/fichier.asp?FTP=AMF_20090727_guide_methodologique___grippe_A.pdf&ID_DOC=9601
· Plaquettes d’information pour les PME :

http://www.travail‑solidarite.gouv.fr/actualite‑presse/communiques/IMG/pdf/Plaquette_explicative_simplifiee_pour_preparer_un_Plan_de_Continuite_d_activite_PCA_.pdf

ANNEXE 4

Plan de continuité

1. Objectif d’un plan de continuité

Face à une pandémie aux conséquences sanitaires limitées
L’objectif est d’assurer un fonctionnement de la collectivité de travail : entreprise, administration, organisme employant du personnel dont nos organisations syndicales Il appartiendra à chacun, du responsable ou du chef d’entreprise ou de service à l’ensemble des salariés ou employés, d’adopter un comportement solidaire afin que l’activité soit aussi peu perturbée que possible.

Si la pandémie touchent beaucoup de personnes
La priorité de sauvegarde de la santé publique imposera probablement une interruption temporaire des activités non essentielles de manière à limiter les contacts qui aggraveraient l’épidémie. Le devoir de chacun sera alors de respecter strictement les consignes qui seront données par les pouvoirs publics et relayées par les responsables d’entreprises et des organismes employant du personnel.

Au-delà des consignes possibles de maintien à domicile dans les périodes les plus critiques, plusieurs raisons conduiront vraisemblablement à une forte réduction des effectifs présents sur le lieu de travail : maladie ou convalescence, présence à assurer au chevet d’un malade, « quarantaine familiale » des membres du foyer, garde des enfants dont les crèches et les écoles seront fermées, missions bénévoles indispensables au niveau local…

Le plan de continuité doit être fondé sur un examen des conséquences vraisemblables de la pandémie sur l’activité habituelle, sur l’identification et la hiérarchisation des missions devant être assurées en toutes circonstances, de celles pouvant être interrompues pendant une à deux semaines et de celles pouvant l’être de 8 à 12 semaines. Les ressources nécessaires à la continuité des activités indispensables seront ensuite évaluées : moyens humains (en termes d’effectifs et de compétences) et moyens matériels, affectations financières, conseil juridique, etc.

Une part essentielle du plan sera consacrée aux mesures de protection de la santé des personnels.

2. trame d’un plan de continuité

Les mesures prévues et les éléments inscrits dans le plan de continuité sont en concordance avec les dispositions et recommandations du plan national « Pandémie grippale » (cf. fiche G1 concernant les recommandations aux entreprises pour la continuité de service des activités économiques et des services publics et la prévention sanitaire en période de pandémie, circulaire diffusée par les services de l’Etat en annexe).

a) Analyse des missions assurées par l’organisme - Continuité des fonctions de direction

· Désignation d’une personne responsable (et de remplaçants) et d’une cellule de crise pour coordonner la préparation et la mise en œuvre du dispositif de gestion de crise. 

La composition de la cellule de crise  doit permettre de traiter les aspects suivants :

· Mise en sécurité de l’entreprise

· Ressources humaines

· Services généraux et services informatiques

· Santé au travail 

· Détermination des conséquences possibles de la pandémie sur l’activité de l’organisme.

· Identification et hiérarchisation des missions devant être assurées en toutes circonstances ; fonctions à assurer.

· Cas particulier des missions nécessaires à la sécurité des populations et de l’environnement (dans les installations classées pour la protection de l’environnement, par exemple).

· Identification des missions pouvant être interrompues pendant une à deux semaines et de celles pouvant l’être de 8 à 12 semaines.

· Identification des ressources nécessaires à la continuité de l’activité indispensable : moyens humains (en termes d’effectifs, de postes clés et de compétences) et matériels, affectations financières (évaluer la baisse des commandes, le coût des journées de travail perdues, les stocks complémentaires pour faire face aux pénuries d’approvisionnement, le coût des mesures de protection et d’hygiène, des moyens de communication…), conseil juridique…

· Extension des délégations de signature et des principes de suppléance, dans l’hypothèse de l’indisponibilité simultanée de plusieurs responsables.

· Identifier les perturbations dans les relations clients/fournisseurs et entreprises donneuses d’ordre et sous traitantes.

Le fonctionnement des entreprises est le plus souvent organisé en flux tendus, accroissant ainsi l’interdépendance des entreprises : recours à des prestations de services extérieures, sensibilité aux ruptures d’approvisionnement et de charges, que ce soit dans les entreprises industrielles ou de services. Il est donc essentiel qu’une réflexion soit engagée de manière anticipée, dans chaque entreprise, pour envisager les mesures qui permettront de préserver au mieux les relations clients/fournisseurs et notamment les capacités d’approvisionnement et le fonctionnement réciproque dans le cadre de la sous-traitance.

b) Ressources humaines

· Établissement d’un état prévisionnel des effectifs indiquant notamment :

· la nécessité d’un maintien à domicile durant la période pandémique en raison d’un handicap ou d’un facteur médical ;

· la proximité domicile-lieu de travail et la possibilité d’utiliser son véhicule personnel ;

· leur compétence au regard des missions et fonctions prioritaires à assurer ;

· leur disponibilité prévisible en cas de fermeture des crèches et des établissements d’enseignement ;

· leur possibilité de travailler depuis leur domicile ;

· les postes qu’ils pourraient occuper dans une situation dégradée ;

· leur perception du volontariat.

· Vérification des possibilités de suppléance pour les postes essentiels.

· Possibilités de renforcement (jeunes retraités, intérimaires, etc.).

· Formation de certains personnels aux tâches prioritaires dans le cadre d’une suppléance.

· Principes d’enregistrement des jours et horaires de présence sur le lieu de travail, afin de retracer a posteriori les contagions possibles et de prendre, le cas échéant, des mesures de maintien à domicile des personnes qui ont été exposées.

· Règles spécifiques applicables en situation pandémique, relatives :

· à la rémunération des employés notamment à la rémunération en cas d’empêchement de se rendre au travail;

· aux congés de toutes natures ;

· à la médecine du travail ;

· aux déplacements à l’étranger, avec une limitation de ceux-ci ;

· aux expatriés (plan d’évacuation notamment).

· Dispositifs de « sas sanitaires » pour la relève des personnels possédant des compétences indispensables.

c)  Méthodes et moyens de protection et d’information des personnels

L’organisation de l’entreprise ou de l’organisme face à la pandémie, doit associer les instances représentatives du personnel compétentes en matière d’organisation du travail CE, DP et le CHSCT (ou DP) en matière d’hygiène et de sécurité des conditions de travail (code du travail).

Méthodes et moyens de protection

· l’application des mesures d’hygiène :

· lavage des mains : savon doux, essuie-mains à usage unique,

· ou désinfection avec solutions hydro-alcooliques (de préférence à base d’isopropanol) plusieurs fois par jour ;

· mouchoirs à usage unique ;

· gants pour les activités de nettoyage ;

· évacuation des déchets :

· poubelle à pédale au pied si possible, sacs poubelles munis d’un lien,

· collecte régulière par des personnes équipées de gants. Les sacs sont rassemblés dans un deuxième sac plastique qui sera ensuite fermé hermétiquement. Ainsi conditionnés, ils peuvent être éliminés dans le circuit des ordures ménagères.

· la réduction des contacts entre personnes ;

· le suivi médical des personnels, y compris un contrôle éventuel (température par exemple) ;

· la dotation en moyens de protection (masques notamment). Il est nécessaire d’identifier les personnels les plus exposés au virus et de déterminer les modalités particulières de leur protection, par :

· l’évaluation des besoins (personnes exposées et types de masques ; autres équipements de protection individuelle en fonction des postes occupés) ; (Les masques FFP2 protègent ceux qui les portent de leur environnement. Ils sont, à ce jour, destinés aux professionnels de la santé, aux personnes en contact avec le public. Les masques chirurgicaux doivent être portés par les personnes malades et servent à éviter qu'elles contaminent, à leur tour, des personnes en bonne santé)

· la vérification, par le médecin de prévention ou le médecin du travail, de l’aptitude au port des équipements, en incluant les personnels susceptibles de changer de poste ;

· la constitution du stock d’équipements de protection et les modalités de distribution ;

· prise en charge de l’évacuation des déchets : mouchoirs, masques,…par incinération.

· révision des contrats d’entretien des locaux : poignets de portes,..., protection des personnels prestataires,

· la formation aux règles d’hygiène renforcée et à l’emploi des masques.

Information et formation des personnels

Elles doivent porter :

· sur la maladie et les règles d’hygiène ;

· sur les règles d’hygiène renforcée et l’emploi des masques.

· sur l’organisation de l’entreprise face à la pandémie, 

· sur l’aide sociale lors de la pandémie.

L’ensemble de ces mesures, destinées à faire face aux risques liés à la pandémie, doivent faire l’objet d’une actualisation du document unique d’évaluation des risques et du plan de prévention.

d) 4. Modes d’organisation pour le maintien de l’activité

· Identification éventuelle de fournisseurs alternatifs ;

· Constitution ou renforcement de stocks ;

· Solutions alternatives de transport pour les approvisionnements et les produits fabriqués ;

· Procédures de remplacement du courrier ;

· Détermination de solutions à la problématique financière : paiement des salaires, attitude vis-à-vis des clients demandant des facilités de paiement, assurances, etc. ;

· Établissement d’une liste des moyens techniques et logistiques à prévoir en fonction des activités identifiées comme essentielles (téléphones, postes internet, ordinateurs portables, etc.) ;

· Mesures visant à limiter la contagion : renforcement des mesures d’hygiène et de protection, suppression de réunions, constitution d’équipes de réserve, ventilation de certaines salles voire purification d’atmosphère, etc. ;

· Modalités de restauration collective ;

· Moyens alternatifs de transport ou d’hébergement (mise à disposition de véhicules, covoiturage, taxis, logement sur place, etc.) ;

· Réorganisation du travail : audioconférences et téléconférences, travail à domicile, etc. ;

· Aménagement des horaires et du temps de travail pour remédier aux perturbations liées à l’absentéisme ;

· Outils d’information collective du personnel à domicile (site internet et répondeurs, etc.) ;

· Utilisation du courrier électronique et de la télécopie plutôt que du courrier classique (papier) ;

· Plan de communication, notamment vis-à-vis des clients et des consommateurs.

e) Acquisitions préalables ou à anticiper

· Produits d’hygiène, masques et autres moyens de protection ; (les entreprises et les administrations doivent prévoir l’acquisition de moyens de protection tels que masques, gants, mouchoirs, etc., mais elles n’ont pas à acquérir préventivement des médicaments, qui seront délivrés aux malades sur prescription médicale à partir des stocks constitués par l’État)

· Révision des contrats d’entretien passés avec les prestataires de services pour le nettoyage des locaux

· Équipements nécessaires au travail à domicile (prévoir la sécurisation des informations confidentielles pour le télétravail,…) ;

· Équipements nécessaires à l’adaptation des postes les plus exposés (hygiaphones par exemple) ;

· Passation de contrats pour l’organisation de téléconférences ;

· Assurances pour annulation de manifestation : si elles peuvent être envisagées, les premiers éléments d’information qui remontent indiquent que les assureurs demandent des tarifs prohibitifs compte tenu de l’importance du risque.
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� Mais le niveau 6 ne caractérise pas un virus à fort taux de mortalité, c’est une définition administrative.


� La poste, groupe EDF, groupe GDF-Suez, Véolia, entreprises de la grande distribution, SNCF, RATP,…


� Décret N°2006-212 modifié du 23/02/2006 relatif à la sécurité des activités d'importance vitale
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